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Ayiti 
• Capitale : Port-au-Prince 
• Population : 7,2 millions 

• Espérance de vie hommes / femmes : 55 ans / 58 ans 
Classement du PNUD (programme des Nations unies pour 
le développement) 
1996 : 145• rang sur 174 
1997 : 156' rang sur 174 

• Taux de mortalité infantile : 72 pour 1 000 naissances 
vivantes 

• Taux de mortalité maternelle : 456 pour 100 000 (parmi 
les plus élevées au monde) 
Médecin par 10 000 habitants : 1,6 (au Canada : 1 méde­
cin par 446 habitants) 

• Infirmière par 1 0 000 habitants : 1,3 
Malnutrition modérée et aiguë : 34 0/o des enfants de 
moins de 5 ans 

Port-au-Prince, avec sa population de 2,2 millions, est au 
bord de l'épuisement. Aux abords de la capitale rongée par 
le chômage, on voit pousser à grande vitesse les bidonvilles 
comme Cité-Soleil et Cité-Éternelle. Ville conçue avec une 
infrastructure pour une population de 200 000 personnes, 
on n'arrive plus à contrôler la gestion des déchets, le trans­
port, la réparation des rues, les installations sanitaires. On 
estime même que d'ici 10 ans, si rien n'est fait pour remé­
dier à la situation, il n'y aura plus d'eau potable à Port-au­
Prince! La capacité de mener une vie saine et de se déve­
lopper est reliée à l'accès aux services de santé et à l'eau 
potable. 

Le milieu rural n'est pas épargné. En 1995, seulement 23 0/o 
de la population avait accès à l'eau potable et 50 0/o aux 
services de santé. La dégradation de l'environnement con­
tribue à la décrois-
sance de la produc­
tion agricole et la mi­
gration vers la gran­
de ville est impor­
tante. La population 
de la capitale, d'ici à O I Acilomh d ion 
l'an 2025, pourrait 
passer à 4 millions. - , AM• 1o"ti11 principal 

Le défi est grand 
pour le peuple haï-
tien. L'application de 
la réforme agraire et 
la mise en place d'un 

Itinéraire 
des activités 
Port-au-Prince 
• Institut culturel Karl Lévêque (ICKL) 
• Clinique populaire Solidarité santé Canada Haïti 

(SOSAKA) 
• École Cariüs Lhérisson 

Clinique de Solidarité femmes ha'1liennes (SOFA) 
Responsable de l'ACDI à !'Ambassade du Canada 

• Syndicat du personnel infirmier (SPI) 
École nationale des infirmières de Port-au-Prince 

• Hôpital de l'université d'état d'Ha'tli (HUEH) 
Association pour la promotion de la santé intégrale 
de la famille (APROSIFA) 

• Maison des femmes (Kay Fanm) 
• Solidarité femmes ha'rliennes (SOFA) 

Région de la Grande-Anse 
• Nous avons été de nouveau accueillis par l'équipe 

du Projet régional d'éducation et de développement 
(PRED) dans le village de Marché Léon. 

• Séjour dans les villages de Marfranc, Latibolière et 
Bonbon 

• Rencontres avec les komité santé' 
• Participation à l'assemblée des femmes de la ré­

gion de la Grande-Anse 
• Visite de dispensaires, de maternités, d'écoles, d'un 

asile pour personnes 3gées 

Il n'y a pas d'accents aigus en créole Pour faciliter la lecture aux 
non-creolophones, nous avons choisi de placer des accents. 

Poit-c!.~ 

0 St-Michel 
c!.e-11 Atalaye 



EN 1990, LA RÉPUBLIOU€ D'HAfTI A CONNU POUR LA PREMIÉR€ f'OIS 

D€ SON HISTOIRE 0€5 ÉLECTIONS LIBRES €T DÉ:MOCRATIOU€S. SEPT Chemen la sente .. 
MOIS APRÈS SON ENTRÉE €N f'ONCTIONS. UN COUP D'ÉnT RENV€R· 
SAIT L€ GOUVERNEMENT DU PRÉSIDENT Jt::AN· B€RTRAND ARISTIDE. 
1..€ RÉGIME MILIU.IRE OUI S'ENSUIVIT €T L'EMBARGO INTERNATIONAL 
DE 1991 À 1994 ONT ACCENTUÉ DRAMATIQUEMENT LA DÉCROISSANCE 
ÉCONOMIQUE AMORCÉ€ DEPUIS PLUS D'UN€ DIZAIN€ D'ANNÉES. l..€5 
CONDITIONS DE VI€ DES HAÏTl€NN€S €T D€S HAÎTl€NS, L€S INf'RAS· 
TRUCTUR€S ET L

0

€NVIRONNEM€NT 5€ SONT CONSIDÉRABL€M€NT DÉTÉ· 
RIORÉS DURANT C€TT€ f'éRIOD€. PARALLÉLEMENT, LA POPULATION A 
SUBI €T SUBIT TOUJOURS UNE CROISSANCE ANNU6LL€ D€ 2 '/. ET A D€ 
MOINS 6N MOINS ACCÈS À L'EAU POU.BLE €T AUX SOINS D6 SANTÉ:. Â 
TOUT C6LA S'AJOUTE L6 DÉSENGAGEMENT DE L'Én.T. I..ES DÉPENSES 
PUBLIQUES EN SANTÉ, PAR EX€MPL€, PASSENT D€ 10 '/. ou'€LL€S ÉU.1€NT 
€N 1986 À 3,2 1. €N 1995. 

C'est en lien avec tout le contexte 
politico-socio-économique du pays et 
les effets pervers produits par l'em­
bargo international sur l'état de santé 
de la population que l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS) a organisé 
en 1993 une mission afin d'évaluer les 
besoins humanitaires et de concrétiser 
son projet de soins de santé primaires 
La santé pour tous en l'an 2000 pour 
lequel le gouvernement haïtien a opté 
en 1982. 

Sept priorités ont été retenues : 
• Programme de contrôle et d'amélio­

ration nutritionnelle; 
Lutte contre la diarrhée; 

• Lutte contre les maladies transmissi­
bles (programme de vaccination élar­
gie); 

• Lutte contre la tuberculose; 
• Programme de protection materno-

infantile (planification familiale); 
• Lutte contre le SIDA; 
• Lutte contre les endémies majeures. 

Le système de santé repose sur une 
structure régionale subdivisée en dis­
tricts et sous-districts. Chaque région 
administrative de la santé publique 
(Nord, Transversale, Ouest et Sud) pos­
sède son hôpital et son école d'infir· 
mières. Les unités sanitaires commu­
nales et les dispensaires sont à la base 
du système. C'est à ce niveau que se 
dispensent, dans les communautés ru­
rales et les quartiers urbains, la majo­
rité des soins de santé. 

Une expérience-terrain dans les locali­
tés de Marfranc, de Latibolière, de Bon­
bon et de Marché Léon - situées dans 
le département de la Grande-Anse au 
sud-ouest du pays - a permis de cons­
tater le travail qui se fait au niveau lo­
cal. Des infirmières, des auxiliaires et 

CHEMEN LAS 

BA Y TIMO UN YO TETE 
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des membres bénévoles des komité 
santé travaillent à : 
• Faire la promotion d'une alimenta­

tion équilibrée; 
• Enseigner la manière de fabriquer 

des latrines, du savon, de la pom­
made anti-douleur, du sirop-grippe, 
etc.; 

• Sensibiliser les parents sur les façons 
de prévenir la gastro-entérite; 

• Donner des recettes pour éviter la 
malnutrition (lait d'arachide vita­
miné, akamil (lait enrichi); 

• Sensibiliser les parents sur la néces­
sité de planifier les naissances et de 
vacciner les enfants; 

• Encourager les mères à utiliser, lors 
de la consultation au dispensaire, le 
Chemen la santé (le Chemin de la 
santé). 

La carte Chemen la santé permet de 
suivre la courbe de poids de chaque 

enfant de la naissance jusqu'à l'age de 
cinq ans. Cet outil aide à prévenir la 
malnutrition et sert aussi de carnet pour 
inscrire les doses de vaccins. 

Les agents de changement des kom;fé 
santé, comme on les appelle dans leur 
milieu, reçoivent de la formation pour 
animer des groupes composés de 10 à 
12 personnes. C'est par le biais de 
chansons comme «balansé manjé», de 
dessins et de marionnettes qu'ils rejoi­
gnent la population cible, le plus sou­
vent analphabète. Ils apprennent à 
donner les premiers soins et effectuent, 
au besoin, des visites aux malades. 

Les professionnels et les bénévoles en­
gagés dans le Chemen la santé appor­
tent avec leur détermination, leur cou­
rage et leur dynamisme une lueur d'es­
poir à tous ceux qui travaillent au dé­
veloppement de leur communauté. 
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DoktèFèy UN SREf' SRJOUR SUR L.E TERRAIN 6T OUEL.OUES LiBCTURES1 NOUS ONT Pf?RMIS DE 
PRENDRE CONSCIENCE DE L..A DUAL.ITÉ DU SYSTÈME MEDICAL. +-IAÎTIBN, ORIGINAL. 6T 
PROHETTBUR, HAL.GRE DES RESSOURCES I..IHITÉBS. 

Deux types de médecine cohabitent en 
Ha'tli : la médecine moderne et la mé­
decine créole traditionnelle. Des rai­
sons historiques d'ordre culturel, poli­
tique et économique expliquent l'im­
portance de ces approches parallèles. 

La couverture des soins de santé par la 
médecine moderne est estimée entre 45 
et 55 %. Les ressources humaines et ma­
térielles qui se rapportent à cette méde­
cine relevant de la tradition culturelle 
occidentale sont essentiellement concen­
trées dans les milieux urbains. 

La médecine créole, pour sa part, fait 
référence à des pratiques et à un sa-
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dénuée de moyens technologiques et 
de ressources matérielles et humaines 
adéquates. La médecine traditionnelle 
créole est fondée sur une conception 
intégrale de la personne dans son mi­
lieu. C'est une médecine qui intègre 
toutes les valeurs culturelles et spiri­
tuelles, qui est accessible partout, en 
tout temps, qui n'est pas toujours 
payée en espèces sonnantes et qui 
abuse parfois de la crédulité et du dé­
sarroi des gens. Entre ces deux types 
de médecine, bien peu, trop peu de 
communication. 

Surtout en dehors des villes, on recon­
naît généralement quatre catégories de 
maladie : maladie naturelle, maladie 
du bon dieu, maladie loa (divinité vau­
dou agissant comme intermédiaire 
entre les hommes et Dieu) et maladie 
diable. Chacune réf ère à un chemin et 
à des moyens qui conduisent à une des 
deux médecines. On choisit l'ensem­
ble de ces mo1,ens s'ils sont facilement 
accessibles, s ils se complètent et sur­
tout s'ils s'inscrivent dans la logique 
qu'on a face à la maladie, la naissance 
et la mort 

La maladie du bon dieu indique le 
chemin du docteur de la médecine 
moderne tout comme la maladie na­
turelle, mais cette dernière relève 
d'abord du premier échelon des soins 
communautaires «à la créole•. Ces 
soins sont prodigués en famille dans 
le lakou (ensemble de ménages évo­
luant sous l'autorité d'un chef de fa­
mille Agé et vivant sur une propriété 
indivise) et son voisinage selon la 
possibifité d'y avoir recours. Si le 
groupe considère qu'il s'agit d'une 
maladie loa ou d'une maladie dia­
~le, on di~ig~ le mala_de vers le 

Dans une région, on a déjà recueilli 
quelques 300 recettes correspondant 
à autant de malaises : 25 pour le movè 
san (mauvais sang), 23 pour la grippe, 
20 pour le fredi (refroidissement), 17 
pour le gonflemen~ 13 pour les soins 
du corps après accouchement, 15 pour 
la fièvre, 11 pour le mal de tête, 12 pour 
le mal pié (mal de pied), etc. 

Lors de notre séjour dans la localité de 
Latibolière, nous avons eu l'occasion de 
travailler à la préparation de quelques 
médicaments naturels - comme la 
pommade anti-douleur et le lait enri­
chi - avec les femmes des komité santé 
de Boyer et de Doudouche, petites ag• 
glomérations dans les collines avoisi­
nantes. Voici quelques recettes prati­
ques en usage dans de nombreuses lo­
calités haïtiennes : 

&:akam/1 (pour les enfants souf­
frant de déficience protéique) 
Deux portions de céréale et une 
portion de légumineuse sous 
forme de soupane enrichie. 

le lait enrichi (pour le traitement 
de la malnutrition) 
• 5 grosses cuillerées de lait en 

poudre 
5 grosses cuillerées d'huile 
10 grosses cuillerées de sucre 

• 3 bouteilles de Cola vides, rem-
plies d'eau propre 

Comme nous pouvons le constater, les 
deux médecines relèvent de deux or­
dres culturels spécifiques. Seule une 
communication entre ces médecines, 
basée sur un principe de complémen­
tarité, pourra permettre l'émergence de 
pratiques relationnelles. Ce n'est qu'à 
cette condition que la population 
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Un mythe, une réalité ... le va udou 

(AUTOBUS POPULAIRES) ST 
Les CAMIONS PORT€NT SUR LEUR CAISSE DES IMAGES oe Dieu ou oes 
SAINTS AINSI QUE oes PAROLES oe LA B IBL€), NOUS POURRIONS CON· 
CLURf! QU€ Le Pf!UPLe HAÎTIEN EST PROPONDÉHENT CATHOLIQUE:. MAIS 
EN QUOI CONSISTE SA PRATIQUE RELIGIEUSe1? 

La religion catholique est la religion of• 
ficielle en Haïti, mais le vaudou est pra­
tiqué par 80 % de la population, éest­
à-dire par la majorité des paysans. Plu­
sieurs intellectuels et plusieurs prêtres 
nient cette réalité et on nous dit qu'il 
n'y a que 10 à 20 % des Haïtiens qui 
pratiquent le culte vaudou. 

Le mot vaudou est un mot d'origine 
dahoméenne (Bénin moderne). Le La­
rousse le définit ainsi : «Un culte ani­
miste greffé sur une croyance mono­
théiste et selon lequel il vaut mieux 
s'adresser aux dieux qu'à Dieu (trop 
lointain et trop respectable). C'est un 
syncrétisme de rites animistes africains 
et du rituel catholique». Le vaudou est 
plus qu'une religion spectaculaire. C'est 
un système religieux social, culturel, 
médical et judiciaire reconnu et respecté 
par les paysans. Issue de leurs croyan­
ces africaines et enrichie de leurs expé­
riences en terre d'exil, la pratique du 
vaudou, véritable expérience collective, 
a permis aux Haïtiens de survivre au 
drame de l'esclavage. Rappelons aussi 
qu'il a été le moteur de la révolte des 
esclaves contre les colons français en 
1791. 

Il est intéressant de noter quelques si­
milarités entre le vaudou et le catholi­
cisme : 
• Les adeptes croient à un être su­

prême; 
• Les /oas ressemblent aux saints 

chrétiens et ont un attribut spécial; 
• Les adeptes croient à la vie après la 

mort; 
• Les adeptes croient à l'existence des 

esprits malins et des démons; 
Les vaudouisants croient que cha­
cun a un mèt tèt correspondant à 
un saint patron; 

• Le point central de leur cérémonie res­
pective est un sacrifice rituel et la con­
sommation de la chair et du sang; 

• Les vaudouisants croient que cha­
cun a une âme composée du gros 

bon ange et du ti bon ange (grand 
et petit ange gardien). 

Il y a des temples vaudou dans presque 
tous les villages - on les appelle des 
hounfô - et ils sont souvent le centre de 
la vie communautaire. Un houngan ou 
une manbo préside les rituels religieux. 
Ces officiants ont une grande autorité et 
ils sont des chefs dans leur communauté. 
Leur influence n'est pas seulement spiri­
tuelle, mais aussi morale, sociale et poli­
tique2. Herboristes reconnus, ils ont une 
grande connaissance des plantes. 

Les difficultés d'accès aux soins médi­
caux, la pauvreté des gens, l'arrogance 
des intervenants médicaux à l'hôpital ou 
dans les postes de soins amènent la 
majorité des paysans à consulter les in­
tervenants de la médecine traditionnelle 
dont le doktè fèy et le doktè zo (spécia­
liste des os). La prière et le rituel font 
partie intégrante du traitement. 

À cause de son pouvoir unificateur, le 
vaudou a été utilisé et manipulé par les 
dirigeants politiques dont Duvalier père 
dans la consolidation de son régime. Les 
nouveaux chefs admettent qu'il peut 
être un outil politique, mais ils recon­
naissent aussi son potentiel subversif. 
On le tolère et le pénalise à la fois. En 
mésestimant l'importance du vaudou, 
on met au rancard 80 0/o de la popula­
tion. En dépit de son nombre et de ce 
qu'il représente, ce groupe a toujours 
été négligé, passant souvent inaperçu 
aux yeux des instances gouvernemen­
tales et des organismes internationaux. 
Il semble que l'élite et l'Église haïtien­
nes nient la réalité de leurs frères et 
sœurs vaudouisants. Pourtant, on n'at­
teint pas la démocratie ou la paix so­
ciale en ignorant la voix de la majorité ... 

Une association sans but lucratif mise 
sur pied en 1986, le BODE NASYONAL, 
a été fondée par certains défenseurs de 
la tradition vaudou en réponse à la vaste 

campagne de persécution des 
vaudouisants. Le but de cette associa­
tion, qui regroupe plus de 1 O 000 
membres en Haïti et en Amérique, est 
de défendre les droits des vaudoui­
sants, d'assurer une reconnaissance of-

ficielle de la tradition vaudou ainsi que 
de répandre une instruction pratique 
et appropriée à la jeunesse ha'ilienne. 
Voici les trois objectifs principaux du 
BODE NASYONAL : 

1. Faciliter les communications entre les 
détenteurs de la tradition vaudou; 

2. Répertorier les différentes traditions 
vaudou; 

3. Travailler sur divers projets dans les 
domaines de l'éducation, de la santé 
et de l'agriculture; travailler à la pro­
tection de l'environnement à la valo­
risation des ressources humaines, au 
renforcement de la démocratie, etc. 

Serait-ce un début de changement? Que~ 
les sont la crédibilité et l'influence de cette 
association ? Seul l'avenir nous le dira. 

' Pour approfondir davantage cet aspect de la 
culture ha'1lienne, voici quelques suggestions de 
lecture : Laënnec Hurbon, Les Mystères du vau­
dou, Paris, Gallimard, coll, •Découvertes Galli• 
mard,, 1993, 176 p. ; Micial M. Nérestant, Reli­
gions et politique en Ha'îti, Paris, Karthala, 1996 
(1994), 281 p. ; Alain Foubert, Forgerons du 
vaudou, Montréal / Port-au-Prince / Paris, 
CIDIHCA / Henri Deschamps / Ulys éditions, 
1990, 93 p. 

1 Johanne Tremblay, Mères, pouvoir et santé en 
Halli, Paris, Karthala, p. 62 
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LA f'€HHE EN HATTI, COHME B1€N 
oes f'EHHES DANS LE HONDE, DOIT 
SE BATTRE POUR AMÉLIORER LA 
CONDITION FÉMININE! DANS SON 

Fanm Ayisyen lévé kanpé 

PAYS. l.A SURVIE MATÉ!RIBLLE. CULTUREL.LE ET SPIRITUELL.E REPOSE €N 
GRANDE PARTIE SUR SES ÉPAULES. PAR All..t..EURS, HATTI. OUI VIT UNB 
SITUATION POL.ITIOUE DIFf'ICIL.6 DEPUIS 085 DêCENNIES, VOIT AUSSI SA 
SITUATION ÉCONOMIQUE se DÉ!TÉRIORER. C'EST DONC DANS ce CLIMAT 
D'INCERTITUDE HAROUt;; DE VIOLENCE PHYSIQUE ET MORALE oue l..ES 
f'EMHES HAITIENNES ESSAIENT DE S'ORGANISER. 

corvées de l'eau, du jardin et de la cui­
sine ainsi qu'à la sollicitude pour ses 
jeunes frères et sœurs. Elle devient une 
petite femme à l'âge où la plupart des 
adolescentes nord-américaines sont à 
l'école. Ajoutons à cela qu'une femme 
sans homme n'a pas de statut. «Il faut 
qu'il y ait un pantalon suspendu dans 
la maison», déclare Magalie Marcelin 
de KAY FANM (Maison des femmes), 
pour que la femme considère que sa 
vie n'est pas ratée. 

Depuis des générations, les femmes as­
surent souvent seules la survie de la 
tamille, des traditions, de l'éducation 
aux valeurs culturelles et religieuses. 
L'.homme de la maison, souvent absent, 
privilégie les avantages de la polyga­
mie et fait fi de ses responsabilités. En 
Haïti, chaque femme risque d'être con­
frontée à une forme ou à une autre de 
violence au moins une fois au cours de 
sa vie. La femme haïtienne, victime de 
violence, a peu de moyens et peu de 
ressources. Une enquête révèle que 80 
0/o des hommes haïtiens estiment que 
la violence est d'ordre uniquement fa­
milial et conçoivent qu'on y ait recours 
quand les épouses font preuve d'irres­
pect ou de désobéissance envers leur 
conjoint'. 

Dans ce contexte machiste, il n'est pas 
surprenant que la fillette soit bien vite 
habituée aux tâches ménagères, aux 

f'ANM AYISYEN L.ÉVÉ KANPÊ' 
(version originale créole) 

Fanm ayisyen lévé kanf é 
Lévé kanpé, sé nou k limyè pey a 

Sé nou ki travay, sé nou kl pl mèprizé 
Lévé kanpé pou n dl sa nou pansé 

Nan nouvo léta, fok lavl nou chanjé (bis) 

Nan nouvo léta a, men sa n ap mandé 
F6k gen travay pou tou fanm ka travay 

Travay san pa yo pa restavèk patwon ank6 
Sé sa nou vlé 

Pou n adresé patwon san n pa bay avalwa 
Fanm vanyan yo 

Afin de dénoncer publiquement la vio­
lence faite aux femmes, de briser le si­
lence et de faire reculer la peur, des 
organismes et des groupes de base -
tels que KAY FANM, FANM DÉSIDÉ 
JAKMEL (Femmes décidées de Jacmel) 
et SOFA (Solidarité fanm ayisyen) -
font un remarquable travail d'informa­
tion, de sensibilisation, de 
conscientisation, de mobilisation et 
d'accompagnement. Nous avons eu la 
chance de rencontrer ces fanm lévé 
kanpé (femmes debout et détermi­
nées). Avec espoir et conviction, elles 
luttent quotidiennement pour une so­
ciété où leurs droits seraient respectés. 
1 Gazette des femmes, janvier-février 1999 

FEMMES HAÎTIENNES. L.€VONS·NOUS 
(version française) 

Femmes haïtiennes, levons-nous 
Levons-nous, nous sommes la lumfére du pays 
C'est nous qui travail/ans, c'est nous qui sommes les plus méprlshs 
Levons-nous pour dire ce que nous pensons 
Dans le nouvel état il faut que notre vie change (bis) 
Dans le nouvel état void ce que nous demandons 
Il faut des emplois pour que choque femme oit un travail 
Un travail qui ne les place plus dans une position de dépendance 
C'est ce que nous voulons 
Que nous puissions travailler sans nous faire exploiter 
Femmes, soyons vaillantes 



L'asile de Marfranc HARf'RANC EST UN PETIT VIL..l..AG€ 
SITU€ TOUT PRÈS Dt:: l..A VIL.LE Dt:: 

!.'.asile de Marfranc est un établissement 
de santé qui reçoit les personnes âgées 
qui n'ont plus de familles ou dont la 
famille est trop pauvre pour s'occuper 
d'eux. Cette maison d'hébergement, 
fondée en 1939 par M. Antoine Simon 
avec le soutien du Ministère de la santé 
de l'époque, a été prise en charge par 
les Petites Sœurs de Sainte-Thérèse le 
21 ao0t 1986. Agrandi en 1992, l'asile 
a maintenant une capacité de 45 pa­
tients. Lors de notre visite, on dénom­
brait 27 personnes âgées dont plu­
sieurs circulaient de façon autonome. 
Il n'y avait que quelques marchettes et 
fauteuils roulants désuets pour les 
autres. 

Les résidents de l'asile vivent dans un 
grand dénuement. Ils ne possèdent 
qu'un petit lit de fer avec un mince 
matelas, une couverture de laine et un 
petit bureau pour y ranger quelques 
effets personnels. Ils n'ont aucun loisir 
à part le tissage de chapeaux de paille 
que les religieuses revendent pour ra­
masser quelques gourdes (monnaie 
ha'1lienne) au profit de l'asile. Après une 
dure vie de labeur, ils passent leur jour­
née assis dans la cour à attendre leur 
maigre repas. On leur sert du choco­
lat chaud et du pain pour le déjeuner 
et du maïs moulu pour le diner. Ils 
ont un repas du soir s'il reste quel­
que chose à manger. 

Quatre religieuses de la communauté 
assurent le fonctionnement de l'établis­
sement Il y a également du personnel 
(trois personnes) payé par l'Êtat pour 
remplir l'ensemble des tâches de jar­
dinage, de buanderie et d'entretien des 
locaux. Un médecin visite les patients 
trois ou quatre fois par année. À ces 
occasions, il traite surtout les maladies 
cardio-respiratoires et les douleurs rhu­
matismales. Dans ces conditions, ces 
vieillards ne connaissent pas les bien­
faits de la physiothérapie ou de l'ergo­
thérapie. Les patients très malades sont 
parfois transportés chez les Sœurs Mis­
sionnaires de la Charité (de Mère Te­
resa) à Jérémie dont l'accès est gratuit, 
mais où on doit payer pour les exa­
mens. Lors du décès de leurs patients, 

JéRÉHIE. L.E L..ONG oe l..A RIVl€Rfl 
GRANDE-ANSE. IL. N'Y A AUCUNE 

STATISTIQUE MISE Â JOUR EN HATTI 
SUR L.A POPULATION DES Dlf'f'€Rt::NTES L..OCAL..ITÉS ET HARf'RANC N'Y 
FAIT PAS EXCEPTION. QUEL..OUES HIL..L..IERS D'HABITANTS SE SONT RE· 
GROUPÉS AU VIL.L.AGE, ENTASSÉS DANS DES PETITES HAISONNETTt::S 
AUX TOITS DE TÔL..€. LA ROUT€ EN TERRE BATTUE OUI NOUS Y CONDUIT 
DEVIENT VITE Boueuse L..ES JOURS DE PL..UIE. 

les Petites Sœurs de Sainte-Thérèse les 
enterrent religieusement dans le cime­
tière situé en face de leur résidence. 

Sans premier ministre depuis près de 
deux ans, Ha'1li tente de survivre, au jour 
le jour, grâce à la détermination et au 
courage de nombreux laïques et reli-

j - / . 

gieux. Parmi ceux-ci, les Petites Sœurs 
de Sainte-Thérèse font un travail remar­
quable car sans elles, plusieurs person­
nes âgées de la région de la Grande­
Anse n'auraient aucun endroit décent 
pour vivre convenablement leurs der­
niers jours. Ni rire ni pleurer, disait Spi­
noza, mais essayer de comprendre. 
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LE SYNDICAT DU PERSONNEL INFIRMIER (SPI) 
Ce n'est qu'un début LB SYNDICAT DU PERSONNEL. INFIRMIER (SPI) REGROUPE, 1 

TRAVERS L.B P14YS. DES INFIRMIÈRES ET DES 1'UXIL.IAIR6S Dl· 
PL.ÔMÉSS ET L.IC6NCIÉ:6S. DEPUIS SA f'ONDATION EN 1986, IL. 

L'instabilité politique qui règne en Ha'ili 
n'a pas permis au SPI de mettre sur pied 
une structure syndicale favorisant l'adhé­
sion de nouveaux membres. L'.absence 
de structure réglementant la profession 
d'infirmière ne fait qu'accroitre la dégra­
dation des soins infirmiers. Dans un pays 
où le nursing et la médecine s'exercent 
en dehors de tout cadre légal spécifique 
et cohérent, il est clair que la lutte qui 
s'amorce pour atteindre cet objectif de 
réglementation sera longue. Cette lutte 
porte également sur l'exercice des liber­
tés fondamentales garantissant le libre 
fonctionnement des or~anisations et sur 
une réforme administrative d'envergure au 
niveau de l'Éta\ le plus grand employeur. 

La lutte pour l'amélioration 
des conditions de travail 

Le programme du Syndicat du person­
nel infirmier définit ses irands axes 
d'intervention et de revendication ainsi : 

une direction de soins infirmiers 
autonome; 
la participation de la direction de 
nursing au conseil de gestion des hô­
pitaux; 
la prise en charge réelle des services 
infirmiers dans la planification des 
besoins et, tout particulièrement, 
dans la gestion des médicaments; 
la mise en place d'un système d'in­
firmières responsables de salle (cen­
tre d'activités) au sein de services 
pour une meifleure continuité et su­
pervision des soins; 

MèNS UNS L.UTTB INCESSANTE POUR AMéL.IORBR L.ES CONDI· 
TIONS DE TRAVAIL. DE SES MEMBRES ET CHERCHE ~ APPOR· 

TER SA CONTRIBUTION DANS L.A PROMOTION 08 L.1' SANTÉ OB L.A POPU· 
L.ATION. 

• l'augmentation du personnel infir· 
mier de 11,5 % pour améliorer la 
qualité des soins et diminuer le tra­
vail du personnel existant; 
une nouvelle grille de salaires envi­
sageant une augmentation pour les 
infirmières et les auxiliaires. 

La restructuration des soins infirmiers et 
l'amélioration des conditions de travail 
commencent â devenir une réalité. Ce 
qui prouve que leur lutte est intimement 
liée â celle visant la démocratisation des 
structures politiques du pays. 

La valorisation de la profession et la 
mise en place de structures de contrôle 
alternatives 

Si des interventions pour modifier les 
conditions de travail se sont avérées ur­
gentes, il est apparu tout aussi indis­
pensable pour le syndicat de trouver 
des solutions pour relever le niveau de 
la profession de ses membres. 

Des actions continues sont entreprises 
auprès des écoles publiques d'infirmiè­
res et d'auxiliaires pour revoir les mé­
thodes pédagogiques désuètes des 
professeurs et des directrices. Par 
ailleurs, le fait que ceux-ci soient très 
souvent embauchés par favoritisme 
plutôt que pour leurs compétences 
constitue aussi un problème. Parallè-

lement, des écoles privées s'installent 
dans la capitale et dans certaines villes 
de province. Elles offrent une forma­
tion à rabais sans aucun contrôle de la 
Direction de l'éducation sanitaire du 
Ministère de la santé publique. li est 
donc impératif pour le Syndicat du per­
sonnel infirmier : 
• d'obtenir un meilleur encadrement 

du corps enseignant; 
• de mettre sur pied un programme 

de bourses d'études pour la forma­
tion, la recherche et le développe­
ment de nouveaux modèles de 
soins; 

• d'étendre le principe de l'évaluation 
nationale des étudiantes infirmières 
(examens d'admission â la profes­
sion d'infirmière). 

Le rôle du SPI et des organisations tra­
vaillant dans le secteur sera capital pour 
arriver â rencontrer ces objectifs. 

Selon le syndicat, l'exécution contrôlée 
des programmes et l'instauration d'une 
formation continue engendreront un 
regain d'intérêt chez le personnel infir­
mi~r et per~~ttront d'entreprendre des 



EN JUILLET 1997. LE 
SYNDICAT DES INf'IR· 
HIÈRES DU NORD·EST 
QUÈBÉCOIS (SINEQ) 

LES INFIRMIÈRES DU QUÉBEC RENCONTRENT LEURS CONSŒURS HAÏTIENNES 

Du rêve à la réalité 
EST INf'ORl'1é DES Dlf'• 
f'ÉRENTS BESOINS DE L'ÉCOLE DES INFIRMIÈRES NOTRE·DAME DE LA 
SAGESSE DU CAP·HAîTIEN. C'EST PAR LE BIAIS D'UNE CORRESPON· 
DANCE PAR LETTRES AVEC LA DIRECTRICE QUE LE SINEQ EST MIS AU 
f'J>.IT 06 LA SITUATION ALARMANTE. LE MATÉRIEL DIDACTIQUE MANQUE 
GRANDEMENT ET ON SE DEMANDE COMHENT ENSEIGNER LES SOINS IN· 
f'IRMIERS QUAND ON DISPOSE D

0

Â PEINE QUELQUES LIVRES QU' IL FAUT, 
AU SURPLUS, se PARTAGER. LE SINEO ENTREPREND ALORS UNE 
CUEILLETTE DE LIVRES AUPRÈS DE SES l'1El'1BRES. 

Puis, vient cette opportunité de parti­
ciper à un stage en Haïti. Il faut com­
prendre que le seul fait d'être présents 
en Ha'1li et de rencontrer des groupes 
en lutte crée des attentes auxquelles 
nous ne pouvons répondre. Que fait­
on là? Établir des contacts, c'est bien 
beau ... mais après? Sommes-nous là à 
donner de faux espoirs? 

C'est ici qu'un stage de solidarité inter­
nationale avec le CISO prend tout son 
sens! Tout au long de ces deux semai­
nes passées en Haïti, les stagiaires ont 
échangé avec des groupes populaires 
et des organisations non-gouverne­
mentales qui luttent au quotidien pour 
la survie des leurs. Ces femmes et ces 
hommes de terrain ont partagé avec 
nous leurs aspirations, leur vision et 
leur analyse socio-politique du pays. 
Ces rapprochements privilégiés nous 
ont permis de faire des choix plus éclai­
rés dans notre façon d'intervenir. Les 
rencontres avec les représentants de 
!'École nationale d'infirmières de Port­
au-Prince et avec l'exécutif du Syndi­
cat du personnel infirmier (SPI) d'Ha'1li 
nous ont permis de mieux connaître la 
situation de l'enseignement des soins 
infirmiers dans l'ensemble du pays et 
d'avoir une vision plus globale des be­
soins des quatre écoles nationales d'in­
firmières 1. En d'autres termes, ce stage 
nous a permis d'éviter de faire l'erreur 

de tout remettre à une seule école alors 
que les quatre établissements ont les 
mêmes besoins. 

A notre retour de stage, nous leur avons 
donc fait parvenir 40 caisses de ma­
nuels scolaires en soins infirmiers. C'est 
au Syndicat du personnel infirmier qu'a 
finalement été adressé l'envoi de livres. 

Le syndicat, qui a des ramifications aux 
quatre coins du pays, en fera une ré­
partition équitable. Cette distribution 
lui servira de plate-forme en lui per­
mettant de faire la promotion de son 
organisation, de ses revendications et 
de ses luttes. Rappelons qu'en Haïti, 
tout comme dans plusieurs pays, l'ad­
hésion au syndicat ainsi que le paie­
ment de la cotisation se font sur une 
base volontaire. De là l'importance 
d'utiliser toutes les tribunes possibles 
pour favoriser l'adhésion de nouveaux 
membres. 

1 11 y a quatre écoles nationales d'infirmières en 
Ha'1li localisées à Port-au-Prince, aux Cayes, à Jé­
rémie et au Cap-Hailien. 
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LE PROJET RÉGIONAL D
1
ÉDUCATION ET DE DÉVELOPPEMENT (PR~ 

Outil de changement J ,.,,.È. POffT·•u·P•,•c•. oo """. 

Sortir ce pays de son incroyable misère 
est une cause des plus nobles ... mais 
comment faire? Inonder ces gens de 
subventions, de dons, d'argent ou de 
nourriture en provenance de la com­
munauté occidentale riche peut sem­
bler, à première vue, une solution. Mais 
qu'arrive-t-11 ensuite? Quand cet argent, 
quand cette nourriture seront épuisés, 
qu'y aura-t-il? Des paysans toujours 
aussi pauvres et démunis ... 

Mao a dit, un jour, donne un poisson à 
un homme et il n'aura plus faim 
aujourd'hui, apprends-lui à pêcher et 
il n'aura plus jamais faim. Voilà la mis­
sion du PRED. Il aide les habitants de 
cette région à s'organiser. C'est par la 
voie de l'éducation et de la sensibilisa-

81.,6 RÊGNBR LB CHAOS, U BEAUTÉ 
oes CHAMPS eT oes MONTAGNES 06 L). CAMPAGNE Hl.ÎTIBNNB ATTËNUB 
UNE PAUVRBTÉ POURTANT TOUT AUSSI OMNIPRÉSENTE. 

C'EST DANS u RÉGION oe I..A GRl.Noe·ANse - DERRIÈRE oes MONTA· 

De plus, l'équipe du PRED travaille avec 
les paysans à trouver des solutions à 
l'érosion du sol et au déboisement Un 
résultat concret de ce travail est la cons­
truction de murs secs servant à retenir 
le glissement de la terre provoqué par 
le ruissellement des eaux de pluie dans 
les nombreuses ravines des mornes 
(collines) environnants. 

Le PRED fait également un travail de 
sensibilisation auprès des femmes pour 
l'amélioration de leur condition sociale, 
familiale et personnelle. C'est en dis­
cutant et en intervenant sur des thè­
mes · tels la violence familiale et la pré­
carité de leur statut social - qu'elles ap­
prennent tl se tenir debout, fanm 
nviw@n /1,v/, knnnl> 

GNES ABRUPTES SUR 1..ESQUSL.LES 
LE PAYSAN S'ÉCHINE Â CUI..TIVBR, 
l TRAVERS LES Cl.11..1..0UX, CHAQUE 
CENTIMèTRE DE TERRE QU'IL. PEUT 
DÉNICHER - OUB LE PROJET RÉ· 
GION).I.. o 'éoUCl.TION BT DE oéve· 
I..OPPEl'IBNT (f>R€0) EST INS· 
TAL.Lé'. l..E f>REO, c 'esr PL.US 
QU'UN PROJET. C'EST UN LIEU, 
UNB PLAQUE TOURNANTE OÙ SONT 
SEMées LBS GRAINES DU CH1'.NGB· 
MENT. 



Quand l'éducation est une question de chance ! 

Ce MATIN, NOUS AL..L..ONS VISITER L..'èCOL..6 PRIMAIRE PUBL..IQU6 C ARIÜS LHèRISSON DANS UN QUARTIER POPU· 

L..AIRS 06 PORT·AU·f'RINC6, f<Af'OU FËY (CARR6f'OUR·F6UIL..L..6S). Nous EMPRUNTONS UNS ROUTE CAHO· 
TEUSE 6T NOUS OBSERVONS 065 PUBL..ICITÈS o't::COL..ES PRIVÈES À CHAQUE COIN 06 RUE. Avec TANT o 'èco· 

L..65, IL. EST ÉTONNANT D'APERCEVOIR DES ENf'ANTS ERRANT DANS 1...1' VIL..1...6 À CETTE HEURS DU JOUR ... 

Nous nous arrêtons dans une ruelle et 
nous nous retrouvons au beau milieu 
d'une école située dans un cul-de-sac 
où se succèdent chaque jour plus de 
deux mille écoliers répartis en trois va­
cations1. Les salles de classe n'ont que 
deux ou trois cloisons de sorte que d'un 
simple coup d'œil, nous pouvons ob­
server plusieurs enseignants et leurs 
élèves. Nous sommes envahis par des 
voix chantonnantes récitant en chœur 
des verbes et des règles de grammaire. 
Les enfants ne semblent pas dérangés 
par toute cette cacophonie. 

Dans ces locaux mal éclairés, on re­
trouve de nombreux pupitres et des 
bancs sur lesquels sont assis de quatre 
à six élèves. Les classes sont compo­
sées de 35 à 80 écoliers dont plusieurs 
sont «surâgés». Cela signifie, par exem­
ple, qu'on peut retrouver un élève de 
16 ans dans une classe de troisième 
année. La tâche de l'enseignant(e) est 
lourde, son salaire minime et ses res­
sources peu nombreuses. Ici, des 
cailloux et des ficelles font bien l'affaire 
pour l'apprentissage des mathémati­
ques. Les élèves n'ont qu'un cahier, un 
stylo et quelques livres qu'ils partagent 
entre eux.1..'.enseignement est en créole 
à la maternelle et en première année. 
À partir de la deuxième année, les ap­
prentissages se font en français. La pré­
sence d'un bâton ou d'une ceinture de 
cuir, dans quelques classes, nous laisse 
présumer que la punition corporelle est 
toujours en vigueur. 

En Haïti, le port des souliers et du cos­
tume est obligatoire. Ce dernier varie 
d'une école à l'autre. Le coût de cette 
obligation entrave souvent l'accessibi­
lité à l'éducation. Il arrive qu'un uni­
forme soit utilisé plus d'une fois dans 
une journée par les enfants d'une 
même famille. 

Au centre de l'école, l'aire de jeu fait 
aussi office de cafétéria. Quatre cuisi­
nières préparent quotidiennement les 

100 kilogrammes de riz et de pois jau­
nes fournis par un organisme d'aide. À 
l'écart des salles de classe, se trouvent 
les latrines. Il n'y a pas de robinet d'eau 
courante ni de papier hygiénique. 

Haïti connaît une pénurie d'ensei­
gnants qualifiés, plusieurs n'ayant pas 
fréquenté !'École Normale des institu­
teurs. Les écoles secondaires se font 
plus rares et il n'y a qu'un nombre res­
treint d'élèves qui poursuivent des étu­
des au-delà de la sixième année. Dans 
la campagne, on nous dit que certains 
enfants doivent marcher jusqu'à qua­
tre heures pour se rendre à l'école. 
D'autres, contraints de traverser des ri­
vières, laissent leurs costumes et leurs 
chaussures à proximité de l'école. 

Dans ce pays en voie de reconstruction, 
où on estime que la majorité de la po­
pulation est analphabète, l'éducation 
représente le symbole de la réussite. 
Pourtant, l'État ne subventionne que 
20 °10 des écoles laissant ainsi la place 
à 80 °10 d'écoles privées. Depuis quel­
ques années, on ouvre une école 
comme on ouvre un commerce. Mal­
heureusement, la plupart d'entre elles 

sont des écoles borlettes2
• On les com­

pare à la bor/ette (loterie haïtienne) car 
on ne connaît pas la qualité de l'ensei­
gnement qui y est dispensé. Le niveau 
académique et pédagogique de ces 
écoles laisse à désirer. De manière gé­
nérale, les écoles privées les plus ré­
putées sont fréquentées par une clien­
tèle d'enfants plus favorisés. 

Comment Haïti peut-il renaître de ses 
cendres avec ce désengagement poli­
tique en matière d'éducation ? l'.édu­
cation n'est-elle pas le moteur de toute 
société ? Et comment pouvons-nous 
être indifférents à l'avenir de ces jeu­
nes haïtiens lorsque l'on considère 
qu'ils sont la relève de demain ? 

' Vacation : utilisation d'un local pour plusieurs 
groupes d'élèves. Pour illustrer ce phénomène, 
prenons un exemple : le matin, un groupe de 6' 
occupe un local et l'après-midi, un autre groupe 
de G• utilise la même classe permettant ainsi à 
plus d'enfants d'aller à l'école. Le local est éga­
lement utilisé le soir pour une clientèle âgée de 
6 à 30 ans. 

2 Voir à ce sujet la série d'articles parus dans le 
quotidien La Presse entre le 1., et le 4 novem­
bre 1997. 
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ENVOI 06 DOCUHENTS AU 5YNDIC1'T DU PERSONNEL INFIRHIER (SPI) 

DEVELOPPEMENT DE PROJETS DE F"ORMATION SYNDICALE 
ENTRE LA f'EDERATION DES INFIRMIERES ET INFIRHIERS DU QUEBEC (f'IIQ) ET LE SPI 

tNVOI DE MANUELS SCOLAIRES EN SOINS INFIRMIERS 
POUR LES QUATRE ECOLES NATIONALES D 'INFIRMIERES 

INFORMATION SUR LA SITUATION DE L.1' SANT€ Et-l HAITI 
AUPRES DES MEMBRES DE NOS ORGANISATIONS 

FORMATION AUPRES DE: 400 ELÈVES DU PRIMAIRE 
SUR L€S DROITS FOND1'.MENTAUX DE L

0

EN~NT 

PARTICIPATION A LA CUEILLETTE D€ FONDS POUR LE PROJET 
€COLAG€ €N HAIT! (INSCRIPTION DES ENFANTS A L'ECOLE) 

EXPOSITION o 'OBJETS ET DE PHOTOS, 
ATELIERS DE CHANSONS CREOLES AUPRES DES ECOLIERS 

PRODUCTION D'UN PETIT REPORT1'GE VIDEO SUR Le STAGE 

""'1nJbe rongèt . 
Michel \Alleneuve, Gin!tll! Caron 

Deuxième rangée : Hélène Faille, 
Marie-Hélène Proulx, Céline Tremblay-Franche 

Troisième ra11gèe : Nicole Baillargeon, 
Micheline Jalbert, Michelle Choquette, 

Marie Lavoie, Daniel Gilbert 


